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N°
D’OR
DRE

N° DU RECOURS REQUERANT REQUIS OBJET OBSERVATIONS

Directrice générale des
Douanes

(Me FilbertBEHANZIN)

-  Commissaire en charge de

l'Arrondissement de Ekpè
- Directeur Général de la Police

Républicaine
- Ministre de l'Intérieur et de la

Sécurité Publique

- Procureure de la République
près le TPI de Porto-Novo

- Fidèle HOSSOU

-Gérard HOSSOU

- Florence HOSSOU

2290/333/REC-23

du 19/12/2023

Recours pour violation

de la Constitution.
01

Secrétaire général du
Gouvernement

Ministre de la Justice et

de la Législation

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour
2378/006/REC-24

du 29/12/2023
ONG VIE et FAMILLE (ONG-

VIF) Rep/ Sessédé Nougnon
KOTO

02
tion

provisoire.

- Rachidi KLETO

- Eric ACAKPO

-Yves QUENUM

- Mathieu AKAKPO BESSAN

(Me Issiaka MOUSTAFA)

Demande d'intervention

de la Cour dans un

conflit foncier.

0093/024/REC-24

du 17/01/2024

Benoit DJOSSOU
03
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Recours pour violation

des articles 4, 7 de

CADHP et 17 de la

Constitution.

0217/038/REC-24

du 01/02/2024
Ginette Conceptia AHOSSA Ministre de la Justice et de la

Législation04

Recours pour détention

abusive et pourviolation

des articles 34 de la

Constitution et 7 de la

CADHP.

Juge des Libertés et de la

Détention du tribunal de

première instance de 1
de Cotonou

ere

0223/040/REC-24

du 01/02/2024

Antoine DJIWEDE05

classe

Théodore TAHO

Jacqueline
LOKOSSOU-TOULASSI

Blandine ENATO

Todjaton ANANOU

Ministère du Tourisme, de la
Culture et des Arts

Recours pour violation

de la Constitution.
0273/047/REC-24

du 09/02/2024

A.06

Commissaire en charge du

commissariat de Godomey

Procureur de la République

près le TPI d'Abomey-Calavi

Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

0305/053/REC-24

du 13/02/2024
Cyprien AGOSSOUNON

07

i
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Recours

inconstitutionnalité des

articles :

en

167 de la loi 2020-16

du 03 juillet 2020

portant

spécial de la police

Républicaine ;

163 de la loi n“2020-

17 du 03 juillet 2020

portant

spécial

fonctionnaires des

Douanes ;

165 de la loi n“2020-

18 du 03 juillet 2020

portant

spécial

fonctionnaires des

Eaux, Forêts et

Chasse.

statut

statut

des

statut

des

0317/054/REC-24

du 14/02/24

Tino D. S. TCHATCHA - Directeur général de la

Police Républicaine

-  Directrice générale des
Douanes

-  Directeur général des
Eaux, Forêts et Chasse

08

Président de la commission de

l'instruction de la Cour de

Répression des Infractions

Economiques et du Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire,

procédure et violation

des droits humains.

device0322/057/REC-24

du 15/02/2024

Soumanou BIAOU
09
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Juge d'instruction du 1®^ cabinet

du tribunal de première instance

de première classe de Porto-
Novo

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour
0323/058/REC-24

du 15/02/2024
10

Théophile CODJIA tion

provisoire.
ème

Juge d'instruction du 2

cabinet du tribunal de

première instance de deuxième

classe d'Abomey-Calavi

Procureur de la République

près le TPI d'Abomey-Calavi

Recours

inconstitutionnalité

d'une déten

pour
0358/066/REC-24

du 20/02/2024

11 Jules Robert QUENUM

tion

provisoire.

NOUVELLES AFFAIRES

Recours pour violation

de la Constitution.
0270/045/REC-24

du 08/02/2024

12 Théodore TAHO

Elise M. FADOFE
Todjaton ANANOU

Ministère du Tourisme, de la

Culture et des Arts

Recours

inconstitutionnalité

de l'article 167 de la loi

en

0410/077/REC-24

du 27/02/24

Charles O. C. ARIORI

OLOROUNKO
Directeur général de la Police

Républicaine
2020-16 du 03 juillet

2020 portant statut

spécial des personnels

policede la

13

m Républicaine.
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Président de la commission de

l'instruction de la Cour de

Répression des

Infractions Economiques et du
Terrorisme

Recours pour détention

arbitraire,

procédure et violation

des droits humains.

device0548/103/REC-24

du 13/03/24
14 Aliou INOUA

Juge d'instruction du 3

cabinet du tribunal de première
instance de deuxième classe de

Lokossa

eme
Demande d'intervention

de la Cour dans une

procédure judiciaire.

0554/110/REC-24

du 13/03/24
15 Donatien MAKPOTCHE

Juge d'instruction du 2

cabinet du tribunal de première

instance de première classe de
Porto-Novo

eme

Recours pour détention

arbitraire et violation

des droits humains.

0589/111/REC-24

du 14/03/24
16 Mathias ASSOCIE

Recours

inconstitutionnalité des

arrêts n“096/20 du 14

Juillet 2020 de la cour

d'Appel de Cotonou et

n'’2020/116/Cl-OF de la

cour Suprême.

en

0593/112/REC-24

du 15/03/24

Alain Louis CODJIA Président de la chambre

judiciaire de la Cour de suprême
17
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Recours pour non-

exécution de la

décision DCC 23-102

du 06-04-2023.

Demande de mise

en liberté d'office.

0631/115/REC-24

du 19/03/2024
Akotègnon Valentin
HOUNSOU

Procureur général près la cour
d'Appel de Cotonou18

Recours pour non-

exécution de la

décision DCC 22-187

du 19-05-2022.

Demande de mise

en liberté d'office.

19 0632/116/REC-24

du 19/03/2024

David AMOUSSOU Procureur général près la cour

d'Appel de Cotonou

Recours pour non-

exécution de la

décision DCC 22-244

du l"^-07-2022.

Demande de mise

en liberté d'office.

Procureur général près la

cour d'Appel de Cotonou
Président de la Chambre des

Libertés et de la détention

de la cour d'Appel de
Cotonou

0633/117/REC-24

du 19/03/2024

Mathieu Martin

HOUNKPONOU20

M
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Recours contre la

décision n°24/018/HAAC

du 28 février 2024,

portant cadre juridique

pour les élections des

représentants

professionnels

médias, devant siéger à

la HAAC, au titre de la

mandature.

des

des

0673/119/REC-24

du 22/03/2024
21 Michel Kpodékon AHONON Président de la H.A.A.C

Koffi Ferdinand

NONHOUEGNON
- Directeur général de la Police

Républicaine
- Gouvernement

0680/121/REC-24

du 25/03/24

Recours pour violation

de la Constitution.
22

0691/123/REC-24

du 25/03/24

Recours pour violation

de la Constitution.
23 Médice AGBEHOUNKO Michel AHONON

Le présent rôle annule et remplace celui portant le numéro 036/CC/GEC du 28 mars 2024

Cotonou, le 0 5 AV R 2024
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